
Amendements aux 

Projet de règlement grand-ducal portant modification du règlement grand-ducal du 22 

août 2003 portant exécution de certaines dispositions de la loi du 12 novembre 2002 
relative aux activités privées de surveillance et de gardiennage. 

Nous Henri, Grand-Duc de Luxembourg, Duc de Nassau, 

Vu la loi du 12 novembre 2002 relative aux activités privées de gardiennage et de 
surveillance : 

Vu la fiche financière ; 

Vu les avis de la Chambre de commerce et de la Chambre des salariés ; 

Notre Conseil d'Etat entendu; 

Sur le rapport de Notre Ministre de la Justice et de Notre Ministre des Finances, et après 
délibération du Gouvernement en conseil ; 

Arrêtons 

Art. 1er. Le règlement grand-ducal du 22 août 2003 portant exécution de certaines 
dispositions de la loi du 12 novembre 2002 relative aux activités privées de surveillance et de 
gardiennage est respectivement modifié et complété comme suit : 

1) Le paragraphe (3) de l'article 2 est modifié comme suit: 

a) Après la première phrase, il est ajouté une deuxième phrase nouvelle, libellée 
comme suit: 

« Toutefois, exceptionnellement et sur demande dûment motivée, le ministre de la 
Justice peut autoriser 1 'exécution de transports de fonds et valeurs pendant cette 
plage horaire, à titre individuel ou pour une période qui ne peut dépasser un mois. » 

b) A la deuxième phrase, étant devenue la troisième phrase, les mots « ou 
exceptionnelle » sont insérés après le mot « régulière ». 

2) Le paragraphe ( 1) de 1 'article 7 est remplacé comme suit : 

« (1) Les personnes physiques et morales légalement établies dans un autre Etat 
membre de 1 'Union européenne comme entreprise de transports de fonds et valeurs 
peuvent être autorisées, moyennant une procédure simplifiée, à effectuer sur le territoire 
du Grand-Duché de Luxembourg des transports de fonds qui ne relèvent pas du champ 
d'application des licences de transport de fonds transfrontaliers d'euros en espèces 
visées à 1 'article 27-1 de la loi. » 

3) Il est ajouté au même règlement un article 7-1 nouveau, libellé comme suit: 

«Art. 7-1. Dispositions particulières relatives aux transports de fonds 
transfrontaliers d'euros en espèces. 

Page 1 sur 2 



(1) Les dispositions prévues à l'article 2 paragraphe (3), 3ème et 4ème phrase, ainsi 
qu'à l'article 3 paragraphe (4) du présent règlement sont applicables aux transports de 
fonds effectués au Luxembourg sur base d'une licence de transports de fonds 
transfrontaliers d'euros en espèces visée à l'article 27-1 de la loi. 

(2) La notification prévue à l'article 27-1, alinéa 2, de la loi comporte les 
informations suivantes : 

(a) le jour et l'heure du début et de la fin du transport envisagé; 

(b) 1 'heure et le point de frontière où le transport en question entre sur le territoire du 
Grand-Duché de Luxembourg ; 

( c) le nom et 1' adresse du ou des clients concernés ; 

(d) les nom, prénom et date de naissance des agents chargés d'effectuer le transport; 

(e) la marque, le modèle, le calibre et le numéro de série des armes à feu portées le cas 
échéant par les agents ; 

(f) la marque, le modèle et les numéros minéralogiques du ou des véhicules utilisés ; 

(g) la description du trajet sur lequel le ou les transports sont effectués. 

(3) Les informations visées au paragraphe (2) sont à fournir pour chaque transport 
individuellement, sauflorsqu'il s'agit d'un même transport effectué de façon répétitive; 
dans ce cas, ces informations ne sont à fournir que pour le premier transport, 
accompagnées ou suivies des dates et heures des transports subséquents. » 

Art. 2. Notre Ministre de la Justice et Notre Ministre des Finances sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de 1 'exécution du présent règlement qui sera publié au Mémorial. 

* * 

* 
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Amendements aux 

Projet de règlement grand-ducal portant : 

mise en œuvre de certaines dispositions du règlement (UE) no. 1214/2011 du 
Parlement européen et du Conseil du 16 novembre 20ll sur le transport 
transfrontalier professionnel d'euros en espèces par la route entre Etats membres 
dans la zone euro, et 

modification du règlement grand-ducal du 22 août 2003 portant exécution de 
certaines dispositions de la loi du 12 novembre 2002 relative aux activités privées 
de surveillance et de gardiennage. 

Amendement n° 1 : 

L'intitulé du projet de règlement grand-ducal est amendé comme suit: 

« Projet de règlement grand-ducal portant-; 

mise eH amvre de certaiAes dispositioAs du règlemeAt (UE) HO. 1214/201 1 du• 

ParlemeAt européeH et du CoHseil du 16 Hovembre 2011 sur le traHsport traHsfroHtalier 

profussioHHel d'euros eH espèces par la route eAtre Etats membres daAs la zoAe euro, et 

---_modification du règlement grand-ducal du 22 août 2003 portant exécution de certaines 
dispositions de la loi du 12 novembre 2002 relative aux activités privées de surveillance et de 
gardiennage. » 

Commentaire : 

L'intitulé du projet de règlement grand-ducal sous examen est amendé afin de tenir compte 
des observations formulées par le Conseil d'Etat dans son avis du 2 juillet 2013. 

Amendement n° 2 : 

II est ajouté au projet de règlement grand-ducal sous examen un préambule libellé comme 
suit: 

Nous Henri, Grand-Duc de Luxembourg, Duc de Nassau, 

Vu la loi du 12 novembre 2002 relative aux activités privées de gardiennage et de 
surveillance : 

Vu la fiche financière ; 

Vu les avis de la Chambre de commerce et de la Chambre des salariés ; 

Notre Conseil d'Etat entendu; 

-·Œis en l'c:lnne : Retrait : Gauch~-~ 
cm, Première ligne : 0 cm, Espace 
Avant: 0 pt 

-----------·· ---

~ur_l~_rapport ~e_}'l/otre_f\1inis_tre _cle_!~_Justice ~t de}~otre_&finistre d~~_filla.ll<::_es, -~t_apr~s __ .. . { ~is en tonne: Police :Times Ne~ J 
délibération du Gouvernement en conseil · L~a.r'. _______________ _ 
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Commentaire : 

L'amendement proposé vise à tenir compte des observations formulées par le Conseil d'Etat 
dans son avis du 2 juillet 2013. 

Amendement n° 3 : 

Le point l) de l'article 1er de la version initiale du projet de règlement est supprimé. 

1) Il est ajouté à l'article l"' de ce règlemeRt UR poiRt 19 Rouveau, libellé comme suit: 

H 19. EE le règlemeRt 1214/2011 H: le règlemeRt (UE) RO. 1214/2011 du ParlemeRt 
européeR et du CoRseil du 16 Rovembre 2011 sur le traRsport traRsfrotltalier 
professioRRel d'euros eR espèces par la route eRtre Etats membres doRs la zoRe 

~ 

Commentaire : 

L'amendement proposé vise à tenir compte des observations formulées par le Conseil d'Etat 
dans son avis du 2 juillet 2013. 

Amendement n° 4 : 

Le point 2) de l'article 1•r de la version initiale du projet de règlement est amendé comme 

suit: 

!~) Le paragraphe (3) de l'article 2 de ce règlement est modifié comme suit: 

a) Après la première phrase, il est ajouté une deuxième phrase nouvelle, libellée 
comme suit: 

«Toutefois, exceptionnellement et sur demande dûment motivée, le ministre de la 
Justice peut autoriser l'exécution de transport§. de fonds et valeurs pendant cette 
plage horaire, à titre individuel ou pour une période qui ne peut dépasser un mois. » 

b) A la deuxième phrase, étant devenue la troisième phrase, les mots « ou 
exceptionnelle » sont insérés après le mot « régulière ». 

Commentaire : 

Le point 2) de l'article 1er de la version initiale du projet de règlement devient le point 1) afin 
de tenir compte des observations formulées par le Conseil d'Etat dans son avis du 2 juillet 
2013. Au point a) le mot« transport» est mis au pluriel afin de tenir compte de l'avis de la 
Chambre de Commerce du 23 avril2012. 
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Amendement n° 5 : 

Le point 4) de l'article 1er de la version initiale du projet de règlement est amendé comme 
suit: 

~4) Le paragraphe (1) de l'article 7 est remplacé comme suit: 

« (1) Les personnes physiques et morales légalement établies dans un autre Etat 
membre de 1 'Union européenne comme entreprise de transports de fonds et valeurs 
peuvent être autorisées, moyennant une procédure simplifiée, à effectuer sur Je territoire 
du Grand-Duché de Luxembourg des transports de fonds qui ne relèvent pas du champ 
d'application des licences_ de transport de fonds trans frontaliers d'euros en espèces 
visées à l'article 27-1 de la loidu règlement 1214/2011. » 

Commentaire : 

Les amendements proposés visent à tenir compte des observations formulées par le Conseil 
d'Etat dans son avis du 2 juillet 2013. 

Amendement n° 6 : 

Le point 3) de l'article 1er de la version initiale du projet de règlement sous examen est 
remplacé comme suit : 

3) Il est ajouté au même règlement un article 7-1 nouveau, libellé comme suit: 

«Art. 7-1. Dispositions particulières relatives aux transports de fonds 
transfrontaliers d'euros en espèces. 

(1) Les dispositions prévues à 1 'article 2 paragraphe (3 ), 3 ème et 4 ème phrase, ainsi 
qu'à l'article 3 paragraphe (4) du présent règlement sont applicables aux transports de 
fonds effectués au Luxembourg sur base d'une licence de transports de fonds 
transfrontaliers d'euros en espèces visée à l'article 27-1 de la loi. 

(2) La notification prévue à l'article 27-1, alinéa 2, de la loi comporte les 
informations suivantes : 

(a) le jour et l'heure du début et de la fin du transport envisagé; 

(b) l'heure et le point de frontière où le transport en question entre sur le territoire du 
Grand-Duché de Luxembourg ; 

(c) le nom et l'adresse du ou des clients concernés ; 

(d) les nom, prénom et date de naissance des agents chargés d'effectuer le transport; 

(e) la marque, le modèle, Je calibre et Je numéro de série des armes à feu portées Je cas 
échéant par les agents ; 

(0 la marque, le modèle et les numéros minéralogiques du ou des véhicules utilisés ; 
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(g) la description du trajet sur lequel le ou les transports sont effectués. 

(3) Les informations visées au paragraphe (2) sont à fournir pour chaque transport 
individuellement, sauflorsgu'il s'agit d'un même transport effectué de façon répétitive; 
dans ce cas, ces informations ne sont à fournir gue pour le premier transport, 
accompagnées ou suivies des dates et heures des transports subséquents. » 

~~ajo~té a~ même règlemeRt HR artiele 6 1 ROHveaH, libellé eomme sHit: 

<tArt. 6 1. Dispositions partieulières relatiYes aux transports de fonds 
transfrontaliers d'eurns en espèees. 

(2) ER ee q~i eoR 1' IBNS de beeme applieatioR de l'arti 1 '"""' ... 1"'""' 0""1 '""' '"'1' "''""''' oenfe..:;• '" dY ,;g
1

''"'"' 121412011 1"' emeRt. ' meRt a l'artiele 13 p ' aragraphe 4 àH 

(3) Les eRtreprises "isées 
traRsport de kmàs traRsfr;Rtal' aH pa~agraphe (1) qHi ORt l'iRteRti ' 
"',.;.;,...,de 1• Ju f , "'fe"'"'"""'- •• '"";"' d"' , "" d olfostu" Hfl 

(o) 

1 
, , ' "' " nia Peheel" ;,re.....,. , • '""" eu-l" àl' ....... 

e JOHr, 1 heHre et le pO. t à fr lORS SHIVaRtes . ' IR e ORf' ' . L~xemboHrg ;lere OH le traRsport eRtre s 1 . . 
(!>) 

1
• d.,,.;,..;en dY 1 · "' ' _,.,. dY 

, . . rajet SHr leqH J 1 :::.:~ "'' le •• ;.. ... .:::...: ':''!:."::.:' .-.. •. y "'"•"' l'k ..... 
(<) 1 ":" ' , .. ,. ""'"' le ,._;,. dY 

e Rom et 1 adresse àH OH à . 
(à) les Rom préRom t des eheRts eoReemés . 

' e ate de · ' traRsports ; Ralssanee des agents ehargés d' Œ 
(e) le ne""'re et le ge d ' ...,.,. 

1

' •• 

1

" 
(fj 1 nre es armes à ti , ~""''· le ... d .. e ,, lee .... :!~"'~ ~"" , ............ 1., ....... ' . mmeralog•ques du ou des •;éhi~ules 

(4) Les informations visées aH paragraphe (3) sont à fuumir poHr ehaEll:le tFaHsport 
inài'.·iàHellement, saHflorsqH'il s'agit d'HA même traRsport effeetHé de faliJOR répétitive; 
dans ee eas, les infOrmations ne sont à fuHmir qHe pour le premier transport, 
aeeompagRées OH suivies des dates et heures des transports subséqHents ainsi qHe des 
iRformations aHi. le eas éehéant. àiveœeRt des eremières iRfurmatioas fuumies. 

(5) PoHr les transports effeetHés sHivant les modalités de l'artiele 16 dH règlemeat 
1214/2011, ehaq~e eon·toyeHr peHt être armé d'HR:e arme à feH de poing et doit porter 
HR:e veste aare balles. Pour les traRsaorts de foaàs traasfreataliers effeemés sHivaat les 
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modalités des aJ1icles-l~-M-4t règlement 12!-4fW.ll, ehaque~ eonvoyeur-èett ~ 
armé-d'une arme -à-~-peffigfl4:tit-perte!" une veste pare balles. 

(6) Par ailleurs, pour les transports de fonds transfrontaliers effeetués suivant-les 
modalités de l'artiele-l-+-4!- règlement 12J4l2011 et lorsque le fuurgon est ehargé ou 
déehargé~ dehors d'un lieu séeurisé au~-~ l'article-t-er lettre n) du règlement 
1214/20 1-J..;--une val ise sée uri sée au ~~-Farttcle-+ er ---pefflt-+J-.àu-~ présent règlement 
OOi+-être utilisée -si-+e montant des funds et valeurs déposés ou eolleetés eJteède vingt 
mille euros, ou si la distanee à pareourir à pied par le eonvoyeur dépasse einq--mètres, 
ffi outre, un des -trois- eonvoyeurs a eomme tâehe de surveiller les opérations --de 
ehargement et de déehargement du fuurgon afin de déeleHeher l'alerte eH eas --de 
Héeessité.--ll- ne peut en aueun eas partieiper-a& ehargemeHt ou au déehargement-4! 
fuurgon. 

Commentaire : 

Les amendements proposés visent à tenir compte, principalement, des observations formulées 
par le Conseil d'Etat dans son avis du 2 juillet 2013 suivant lequel, en substance, la mise en 
œuvre du règlement 1214/2011 touche à la liberté constitutionnelle de faire le commerce et 
est donc une matière réservée à la loi, de sorte que les dispositions de mise en œuvre doivent 
être prévues par la loi, sauf de simples dispositions d'exécution qui peuvent figurer dans un 
règlement grand-ducal. En ce sens, les dispositions ayant figuré au point 3 de l'article ler 
projet de règlement grand-ducal dans sa version initiale ont été transférées dans le texte du 
projet de loi no 6400 dans le cadre des travaux de la commission juridique de la Chambre des 
Députés. 

Accessoirement, l'occasion est saisie pour ajouter au règlement grand-ducal du 22 août 2003 
certaines dispositions d'exécution de l'article 8, points a) et b), et de l'article 9 du règlement 
1214/2011 en remplaçant le libellé initial du point 3) par de nouvelles dispositions. 

En effet, la Commission de l'Union européenne a entre-temps lancé les travaux du Comité 
prévu par l'article 25 du règlement 1214/2011 dont la 4ème réunion a eu lieu à Bruxelles le Il 
février dernier. Dans ce contexte, il s'est avéré que la Commission accorde beaucoup 
d'importance aux modalités pratiques des transports de fonds effectués sur base de la licence 
européenne et exige des dispositions normatives claires et explicites à ce sujet. Sont 
notamment visés l'article 8, points a) et b), et l'article 9 du règlement 1214/2011, à savoir: 
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le comportement du convoyeur lorsqu'il se déplace sur la voie publique entre le 
fourgon et le lieu sécurisé de dépôt et/ou de collecte des fonds (appelé le « risque 
trottoir » ), et 

les modalités pratiques et administratives à régler lorsqu'une entreprise de transports 
de fonds d'un autre Etat membre de l'Union européenne entend entamer les transports 
de fonds vers un autre Etat membre après avoir obtenu une licence européenne de 
1 'Etat membre où elle est établie. 

A cette fin, la version amendée du projet de règlement propose à l'article 1er point 3) un 
libellé nouveau qui vise à compléter le règlement grand-ducal du 22 août 2003 par un article 
7-1 nouveau. 

Conformément aux observations faites par le Conseil d'Etat dans son avis du 2 juillet 2013 
relatif au projet de loi no 6400, il s'agit donc uniquement de dispositions d'exécution de la loi 
du 12 novembre 2002 relative aux activités privées de gardiennage et de surveillance telle 
qu'elle sera modifiée par le projet de loi no 6400. 

Ainsi, le paragraphe (1) de l'article 7-1 nouveau vise à rendre applicable aux transports de 
fonds effectués en application du règlement 1214/2011 deux mesures d'ores et déjà prévues 
par le règlement grand-ducal du 22 août 2003 pour les transports de fonds nationaux : 

1) Aux termes de l'article 2 paragraphe (3) du règlement grand-ducal du 22 août 2003, 
chaque tournée régulière de transports de fonds et valeurs doit être systématiquement 
annoncée à l'avance à la Police grand-ducale; les entreprises sont tenues de respecter 
les consignes qu'ils peuvent obtenir en retour. En pratique, cela est réalisé par 
l'obligation faite aux entreprises de transports de fonds et valeurs de mettre à la 
disposition de la Police grand-ducale le matériel et/ou les informations informatiques 
nécessaires à la surveillance et au suivi permanent des fourgons en service, c.à d. que 
les tournées de tous les fourgons circulant sur le territoire luxembourgeois sont 
surveillées en direct et en temps réel sur écran par le Centre d'Intervention National de 
la Police par le biais du système GPS. Depuis 2003, cette mise sur écran des fourgons 
s'est considérablement facilitée alors que la transmission de certaines informations 
techniques de l'entreprise de transports de fonds à la Police suffit à cette fin. 

2) Pour ce qui est du «risque trottoir», l'article 3 paragraphe (4) du règlement grand
ducal du 22 août 2003 prévoit que si (i) le montant des fonds et valeurs déposés ou 
collectés excède vingt mille euros ou si (ii) la distance à parcourir à pied par le 
convoyeur sur la voie publique dépasse cinq mètres, une valise sécurisée doit être 
utilisée. 

Les paragraphes (2) et (3) de l'article 7-1 nouveau prévoient certaines dispositions relatives à 
des informations pratiques que les entreprises de transports de fonds titulaires d'une licence 
européenne doivent fournir aux autorités compétentes luxembourgeoises afin que les 
dispositions nécessaires puissent être prises pour sécuriser ces transports de fonds. 

Etant donné qu'il ne s'agit effectivement que des dispositions d'exécution, il semble adéquat 
qu'elles figurent dans un règlement grand-ducal et non pas dans la loi. 
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Amendement n° 7 : 

Le libellé de l'article 2 de la version initiale du projet de règlement sous examen est remplacé 
comme suit: 

Art. 2. Notre Ministre de la Justice et Notre Ministre des Finances sont chargés, chacun 
en ce gui le concerne, de l'exécution du présent règlement gui sera publié au Mémorial.bes 
annexes I à VII du règlement 1214/2011 sont publiées en annexe du présent règlement pour 
en faire partie inté~rante. 

Commentaire : 

L'amendement proposé vise à tenir compte des observations formulées par le Conseil d'Etat 
dans son avis du 2 juillet 2013. 

Amendement n° 8 : 

L'article 3 de la version initiale du projet de règlement sous examen est supprimé. 

AFt. 3. Le présent règlement entre en vigueur le 29 novembre 2012-o 

Commentaire : 

L'amendement proposé vise à tenir compte des observations formulées par le Conseil d'Etat 
dans son avis du 2 juillet 2013. 

* * 

* 
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